
25 000 manifestantes et manifestants à Bordeaux ce 2 
octobre 2025 ont répondu à l’appel d’une intersyndicale 
très large. Une réussite au vu de cette 3ème journée 
de mobilisation de rentrée sociale. 3 journées aussi 
massives en septembre, octobre, c’est du jamais vu !
La CGT réaffirme que face à une situation marquée 
par l’inflation, la précarité et des choix politiques qui 
fragilisent les travailleurs et travailleuses, l’heure est 
celle de la réponse à l’urgence sociale. 
Après le 10, 18 septembre et ce 2 octobre nous avons un 
1er Ministre mais toujours pas de Gouvernement. Pire ni 
l’État, ni la Sécurité Sociale n’ont de projet de budget. 
Surtout et au vu des dernières annonces de Sébastien 
Lecornu, il refuse même de suspendre la réforme des 
retraites. 
Alors que c’est l’abrogation de cette réforme qu’il faut 
acter urgemment au vu d’une crise sociale qui s’aggrave. 
Crise sociale devenue crise politique et démocratique. 
La colère sociale grandit. Si le pouvoir politique actuel 
continue de s’enfermer dans sa radicalité ultra-libérale, 
alors nous entrerons probablement dans une crise de 
Régime.
Aussi l’abrogation de la réforme des retraites est à 
acter sans délai et comme étape à un retour possible 
à la retraite à 60 ans. Une étape pour ouvrir enfin 
la voie du progrès social. C’est ce que nous portons 
au nom de millions de salarié–e–s, retraité–e–s et 
privé–e–s d’emploi : «Urgence des salaires et des 
pensions !» 
La hausse généralisée des prix pèse lourdement sur le 
pouvoir d’achat. L’augmentation immédiate des salaires 
dans le public comme dans le privé sont une priorité à 
mettre en œuvre.
Le SMIC porté à 2 000 € brut et une revalorisation 
des grilles de salaires dans toutes les branches est à 
engager dans les plus bref délais. Le Medef a une grande 
responsabilité à ne pas vouloir ouvrir sérieusement des 
négociations sur ce sujet.

L’égalité salariale femmes-hommes, qui permettrait 
à elle seule de dégager plusieurs milliards d’euros en 
cotisations sociales supplémentaires, également doit 
être réellement mis en œuvre.
Les immenses richesses créées par les travailleuses 
et travailleurs permettraient aussi de faire qu’aucune 
pension ne soit en dessous du SMIC pour garantir une 
retraite digne avec une prise en compte de toutes les 
années d’études et de périodes de précarité dans le 
calcul des droits.
La CGT continue de s’opposer fermement à toute 
politique régressive ! 
M. Lecornu dit qu’il veut engager des ruptures avec les 
politiques menées. Alors qu’il le fasse !
Alors que le premier budget de l’État est celui du 
«ministère de l’assistanat aux entreprises» avec 211 
milliards d’euros distribués par an sans contrepartie, 
l’urgence c’est l’emploi ! Notamment les emplois dans 
les services publics et l’industrie.
Alors que de nombreux secteurs sont en tension, la 
CGT a réaffirmé ce 2 octobre, comme elle l’a fait le 9 
septembre sur OI Vayres, que la création d’emplois 
stables et qualifiés, est une condition essentielle pour 
relancer l’économie et répondre aux besoins du pays.
La réduction du temps de travail à 32 heures sans perte 
de salaire pour mieux répartir le travail et lutter contre 
le chômage, est aussi une solution de progrès social. 
L’arrêt des suppressions de postes dans la fonction 
publique et les services publics, qui dégradent la qualité 
du service rendu à la population, doit également être 
stoppé.
Après le 26 septembre avec les Cheminots, après les 
30 septembre et 1er octobre avec les énergéticiens, 
la CGT appelle à se mobiliser y compris par la grève 
le 9 octobre prochain avec les hospitaliers lors d’un 
rendez-vous de 11h à 14h devant l’hôpital Robert Picqué 
à Villenave d’Ornon.

Salaires, Retraites, Emplois : 
il est temps de répondre aux urgences sociales !

Bordeaux le 2 octobre 2025


